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C O U R   S U P É R I E U R E 
Chambre commerciale 

DANS L’AFFAIRE DE LA MISE SOUS 
SÉQUESTRE DE :  
 

CENTURY MINING CORPORATION, personne 
morale légalement constituée, ayant son établissement 
principal au 300, 3e Avenue Est, dans la ville de 
Val-d’Or, Québec, J9P 4N9  

 Débitrice 
 – et – 

 
 SAMSON BÉLAIR/DELOITTE & TOUCHE INC. 

ayant un établissement au 1, Place Ville Marie, bureau 
3000, dans la ville de Montréal, Québec, H3B 4T9 
 

 Séquestre 
 

DIXIÈME RAPPORT ADRESSÉ À LA COUR  
DE SAMSON BÉLAIR/DELOITTE & TOUCHE INC. 

EN SA CAPACITÉ DE SÉQUESTRE DE CENTURY MINING CORPORATION  
EN DATE DU 12 DÉCEMBRE 2014 

(Paragraphe 246(2) de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité et  
Règle 126 des Règles générales sur la faillite et l’insolvabilité)  

 
INTRODUCTION 

1. À moins d’indication contraire, tous les montants d’argent mentionnés au présent rapport sont 
exprimés en dollars canadiens. Les mots qui débutent par une lettre majuscule et qui ne sont pas 
définis dans les présentes ont la signification qui leur a été donnée dans la Requête pour 
nomination d’un séquestre (la « Requête »), déposée en vertu de la Loi sur la faillite et 
l’insolvabilité (la « LFI »). 

2. Ce dixième rapport (« Dixième Rapport ») est déposé au dossier de cette Honorable Cour afin 
de fournir à celle-ci les informations pertinentes au sujet de la vente de la propriété sise au 
350, rue Des Buissons, dans la ville de Val-d’Or (la « Propriété »), et afin de soutenir la « Motion 
to Authorize the Sale of Part of the Debtor’s Assets », présentable le 16 décembre 2014 (la 
« Requête »). 

3. Aux fins de la préparation de ce Dixième Rapport, le Séquestre s’est fié sur l’information 
financière non auditée de Century Mining Corporation (« Century »), les documents comptables 
de Century, la Requête et les discussions tenues avec les employés de Century. Bien que le 
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Séquestre ait révisé l’information qui lui a été remise, le Séquestre n’a pas fait d’audit comptable 
ni procédé à d’autres vérifications de cette information.  

 

PROCESSUS DE SOLLICITATION 

4. Tel qu’il est indiqué au dossier de la Cour, le Séquestre a mis en place le Nouveau Processus de 
Sollicitation Lamaque qui a débuté le 1er octobre 2013, ayant comme date limite le 15 novembre 
2013 pour déposer une soumission. 

5. Dans le cadre du Nouveau Processus de Sollicitation Lamaque, le Séquestre avait inclus dans un 
lot spécifique l’ensemble des droits et intérêts du Séquestre dans les biens immobiliers (Lot 
no 1B) et ce lot incluait la Propriété. 

6. À la suite de ce processus, le Séquestre n’a reçu aucune offre pour ce lot spécifique (no 1B), mais 
avait reçu une offre globale pour l’ensemble des actifs faisant l’objet du Nouveau Processus de 
Sollicitation Lamaque, offre qui n’a pas été jugée acceptable par le Séquestre et par le principal 
créancier garanti, Deutsche Bank A.G. (« DB »). 

7. Tel qu’il est indiqué au dossier de la Cour, le Séquestre a signé une convention de vente d’actifs 
(la « Convention ») avec Integra Gold Corp., le 25 août 2014, qui incluait la quasi-totalité des 
actifs reliés au Projet Lamaque à Val-d’Or. La transaction a été approuvée par la Cour le 
3 septembre 2014 et finalisée le 7 octobre 2014. La Convention incluait le lot no 1B, mais excluait 
spécifiquement la Propriété. 

8. À titre informatif, la Propriété qui était définie comme la « guesthouse » est une résidence détenue 
par Century qui avait été acquise en 2004 et qui servait principalement à héberger des visiteurs 
qui venaient à la Mine Lamaque. Cependant, la Propriété n’est pas adjacente à la Mine Lamaque. 

9. Le Séquestre a été avisé que la Commission de la santé et de la sécurité du travail (« CSST ») 
semble bénéficiaire d’une hypothèque légale publiée le 20 juin 2008 sur la Propriété pour un 
montant total de 1 861 382,61$. La CSST a avisé le Séquestre qu’en date des présentes, la 
réclamation de la CSST garantie par l’hypothèque légale totalisait environ 330 000 $. 

10. Depuis sa nomination, le Séquestre n’avait pas acquitté les taxes municipales et scolaires sur la 
Propriété afin de limiter au maximum les sorties de fonds. En date du mois d’octobre 2014, un 
montant de 29 295,36 $ était dû à la Ville de Val-d’Or (la « Ville ») pour les taxes municipales 
et un montant de 7 267,96 $ était dû à la Commission scolaire de l’Or-et-des-Bois (la 
« Commission »). 

11. Le Séquestre a été avisé que la Ville a fait publier un préavis de vente pour taxes impayées 
concernant la Propriété et que cette vente était prévue pour le 19 novembre 2014. Le Séquestre a 
été avisé qu’un montant de 15 518,86 $ devait être payé à la Ville et un montant de 2 632,38 $ à 
la Commission.  

12. En fonction de l’ensemble de ces éléments, le Séquestre en est venu à la conclusion qu’une 
entente devait intervenir entre le Séquestre et la CSST afin de prévenir la vente de la Propriété 
pour non-paiement des taxes. 
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13. En prenant en considération les éléments susmentionnés, le Séquestre a communiqué avec les
représentants de la CSST et a conclu une entente qui se résume comme suit :

(i) La CSST fournira toute garantie à la satisfaction des autorités concernées afin d’empêcher 
toute vente pour taxes municipales et scolaires impayées; 

(ii) Le Séquestre confiera la vente de l’immeuble à un courtier immobilier sans délai, et ce, à 
un taux de commission raisonnable pour ce type de transaction; 

(iii) Le Séquestre devra obtenir l’accord de la CSST avant d’accepter une offre d’achat de moins 
de 275 000 $; 

(iv) Le produit de la vente sera colloqué dans l’ordre suivant : 

(a) Les frais de vente, incluant les frais du notaire, de publication et du courtier 
immobilier; 

(b) Toutes les taxes municipales et scolaires, incluant pénalités et intérêts, dues; 

(c) Remboursement de toutes les taxes municipales et scolaires qui auraient été payées 
par toute personne afin d’éviter une vente pour taxes impayées; 

(d) Frais engendrés par la requête produite par le Séquestre afin d’obtenir l’autorisation 
de la Cour de vendre le bien conformément à la présente entente, jusqu’à un 
maximum de 6 500 $; 

(e) Les frais payés afin d’entreprendre des réparations ou des travaux nécessaires ou 
urgents sur l’immeuble; 

(f) Le solde résiduel sera distribué en parts égales entre le Séquestre, agissant en cette 
capacité et non à titre personnel, et la CSST. 

14. Vous trouverez à l’Annexe A copie de l’entente intervenue le 18 novembre 2014 entre le
Séquestre et la CSST (« Entente CSST »).

15. À la suite de la signature de l’Entente CSST, le Séquestre a communiqué avec les courtiers
immobiliers M. David Boyer et Mme Bénédicte Landry de Proprio Direct (le « Courtier ») qui
couvre le marché de Val-d’Or et a signé un contrat de courtage avec le Courtier le 20 novembre
2014. Vous trouverez à l’Annexe B copie du contrat de courtage.

16. Tel qu’il est indiqué au contrat de courtage, le prix demandé pour la Propriété est de 329 000 $,
ce qui est considérablement moins élevé que la valeur municipale établie à 847 000 $ par la Ville.
Cependant, à la suite d’une visite des lieux par le Courtier et en fonction de commentaires reçus
d’un courtier qui avait communiqué avec le Séquestre auparavant, le Séquestre a été avisé que la
Propriété avait besoin de rénovations et de réparations majeures. En effet, dans les années
précédant la nomination du Séquestre, aucun entretien n’a été effectué à la Propriété.
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17. À la suite de la mise en marché de la Propriété par le Courtier, un total de neuf (9) offres ont été
reçues par le Séquestre dont six (6) pour des montants plus élevés que le prix demandé. Vous
trouverez annexé à la Requête comme pièce R-7 un sommaire des offres reçues.

18. À la suite de l’analyse de l’ensemble des offres reçues, le Séquestre a accepté l’offre modifiée de
Mme Monia Thibault (« Acquéreur ») qui est supérieure au prix demandé et qui représente l’offre
la plus élevée tel qu’indiqué à la Pièce R-7, conditionnelle à la réception d’un dépôt d’un montant
de 50 000 $. Vous trouverez à la Pièce R-1 annexé à la Requête copie de l’offre modifiée ainsi
que la contre-offre du Séquestre. Le Séquestre a également obtenu une lettre de l’institution
financière de l’Acquéreur confirmant qu’un financement d’un montant suffisant au paiement du
prix de vente plus les taxes applicables avait été préautorisé pour l’achat de la Propriété.

19. Le Séquestre tient à souligner que l’objectif de la Requête est d’obtenir l’approbation de la Cour
pour conclure cette vente. En ce qui concerne la distribution du produit de cette vente, celle-ci
fera l’objet d’une requête qui devrait être présentée en janvier 2015 afin non seulement de
distribuer le produit de la vente de la Propriété, mais également d’obtenir l’autorisation de la
Cour afin de pouvoir effectuer une distribution partielle à la suite de la vente des autres actifs de
Century.

CONCLUSION 

20. Le Séquestre est d’avis que cette entente avec l’Acquéreur représente la meilleure solution pour
l’ensemble des créanciers de Century, incluant les créanciers garantis et toutes les autres parties
prenantes.

21. Le principal créancier garanti est d’avis que cette entente représente la meilleure solution possible
afin de limiter ses pertes.

22. Cette entente est l’offre la plus intéressante qui a été reçue à la suite du Nouveau Processus de
Sollicitation et de la mise en marché par le Courtier.

Le Séquestre soumet respectueusement à cette Cour son Dixième Rapport. 

DATÉ à Montréal, ce 12e jour de décembre 2014. 

SAMSON BÉLAIR/DELOITTE & TOUCHE INC. 
En sa capacité de séquestre aux biens de  
Century Mining Corporation 

Martin Franco, CPA, CA, CIRP 
Premier vice-président 

ritacheang
Martin Franco



ANNEXE A 













ANNEXE B 


































	1. À moins d’indication contraire, tous les montants d’argent mentionnés au présent rapport sont exprimés en dollars canadiens. Les mots qui débutent par une lettre majuscule et qui ne sont pas définis dans les présentes ont la signification qui leur ...
	2. Ce dixième rapport (« Dixième Rapport ») est déposé au dossier de cette Honorable Cour afin de fournir à celle-ci les informations pertinentes au sujet de la vente de la propriété sise au 350, rue Des Buissons, dans la ville de Val-d’Or (la « Propr...
	3. Aux fins de la préparation de ce Dixième Rapport, le Séquestre s’est fié sur l’information financière non auditée de Century Mining Corporation (« Century »), les documents comptables de Century, la Requête et les discussions tenues avec les employ...
	PROCESSUS DE SOLLICITATION
	4. Tel qu’il est indiqué au dossier de la Cour, le Séquestre a mis en place le Nouveau Processus de Sollicitation Lamaque qui a débuté le 1er octobre 2013, ayant comme date limite le 15 novembre 2013 pour déposer une soumission.
	5. Dans le cadre du Nouveau Processus de Sollicitation Lamaque, le Séquestre avait inclus dans un lot spécifique l’ensemble des droits et intérêts du Séquestre dans les biens immobiliers (Lot no 1B) et ce lot incluait la Propriété.
	6. À la suite de ce processus, le Séquestre n’a reçu aucune offre pour ce lot spécifique (no 1B), mais avait reçu une offre globale pour l’ensemble des actifs faisant l’objet du Nouveau Processus de Sollicitation Lamaque, offre qui n’a pas été jugée a...
	7. Tel qu’il est indiqué au dossier de la Cour, le Séquestre a signé une convention de vente d’actifs (la « Convention ») avec Integra Gold Corp., le 25 août 2014, qui incluait la quasi-totalité des actifs reliés au Projet Lamaque à Val-d’Or. La trans...
	8. À titre informatif, la Propriété qui était définie comme la « guesthouse » est une résidence détenue par Century qui avait été acquise en 2004 et qui servait principalement à héberger des visiteurs qui venaient à la Mine Lamaque. Cependant, la Prop...
	9. Le Séquestre a été avisé que la Commission de la santé et de la sécurité du travail (« CSST ») semble bénéficiaire d’une hypothèque légale publiée le 20 juin 2008 sur la Propriété pour un montant total de 1 861 382,61$. La CSST a avisé le Séquestre...
	10. Depuis sa nomination, le Séquestre n’avait pas acquitté les taxes municipales et scolaires sur la Propriété afin de limiter au maximum les sorties de fonds. En date du mois d’octobre 2014, un montant de 29 295,36 $ était dû à la Ville de Val-d’Or ...
	11. Le Séquestre a été avisé que la Ville a fait publier un préavis de vente pour taxes impayées concernant la Propriété et que cette vente était prévue pour le 19 novembre 2014. Le Séquestre a été avisé qu’un montant de 15 518,86 $ devait être payé à...
	12. En fonction de l’ensemble de ces éléments, le Séquestre en est venu à la conclusion qu’une entente devait intervenir entre le Séquestre et la CSST afin de prévenir la vente de la Propriété pour non-paiement des taxes.
	13. En prenant en considération les éléments susmentionnés, le Séquestre a communiqué avec les représentants de la CSST et a conclu une entente qui se résume comme suit :
	(i) La CSST fournira toute garantie à la satisfaction des autorités concernées afin d’empêcher toute vente pour taxes municipales et scolaires impayées;
	(ii) Le Séquestre confiera la vente de l’immeuble à un courtier immobilier sans délai, et ce, à un taux de commission raisonnable pour ce type de transaction;
	(iii) Le Séquestre devra obtenir l’accord de la CSST avant d’accepter une offre d’achat de moins de 275 000 $;
	(iv) Le produit de la vente sera colloqué dans l’ordre suivant :

	14. Vous trouverez à l’Annexe A copie de l’entente intervenue le 18 novembre 2014 entre le Séquestre et la CSST (« Entente CSST »).
	15. À la suite de la signature de l’Entente CSST, le Séquestre a communiqué avec les courtiers immobiliers M. David Boyer et Mme Bénédicte Landry de Proprio Direct (le « Courtier ») qui couvre le marché de Val-d’Or et a signé un contrat de courtage av...
	16. Tel qu’il est indiqué au contrat de courtage, le prix demandé pour la Propriété est de 329 000 $, ce qui est considérablement moins élevé que la valeur municipale établie à 847 000 $ par la Ville. Cependant, à la suite d’une visite des lieux par l...
	17. À la suite de la mise en marché de la Propriété par le Courtier, un total de neuf (9) offres ont été reçues par le Séquestre dont six (6) pour des montants plus élevés que le prix demandé. Vous trouverez annexé à la Requête comme pièce R-7 un somm...
	18. À la suite de l’analyse de l’ensemble des offres reçues, le Séquestre a accepté l’offre modifiée de Mme Monia Thibault (« Acquéreur ») qui est supérieure au prix demandé et qui représente l’offre la plus élevée tel qu’indiqué à la Pièce R-7, condi...
	19. Le Séquestre tient à souligner que l’objectif de la Requête est d’obtenir l’approbation de la Cour pour conclure cette vente. En ce qui concerne la distribution du produit de cette vente, celle-ci fera l’objet d’une requête qui devrait être présen...
	CONCLUSION
	20. Le Séquestre est d’avis que cette entente avec l’Acquéreur représente la meilleure solution pour l’ensemble des créanciers de Century, incluant les créanciers garantis et toutes les autres parties prenantes.
	21. Le principal créancier garanti est d’avis que cette entente représente la meilleure solution possible afin de limiter ses pertes.
	22. Cette entente est l’offre la plus intéressante qui a été reçue à la suite du Nouveau Processus de Sollicitation et de la mise en marché par le Courtier.



